
 

 

Chapitre I   

L’organisation de la Cour des comptes 

et des chambres régionales et 

territoriales des comptes 

 La Cour des comptes I -

À la tête de la Cour des comptes, le Premier président organise 
ses travaux et en dirige les services. Magistrat inamovible, il est nommé 
par le Président de la République par décret pris en Conseil des ministres. 
Depuis février 2010, cette fonction est occupée par M. Didier Migaud. 

La Cour s’organise en sept chambres placées sous l’autorité d’un 
président de chambre et comprenant chacune en moyenne une soixantaine 
de magistrats, rapporteurs, experts et vérificateurs. 

Chaque chambre exerce son contrôle sur un domaine de 
compétence défini (cf. image n° 1). Les compétences entre les sept 
chambres sont réparties globalement en fonction de celles des ministères. 
Cette répartition présente toutefois une plus grande stabilité que les 
structures ministérielles : chaque évolution de l’organisation 
gouvernementale ne donne pas lieu à une modification des attributions 
des chambres. Chaque année, un arrêté du Premier président fixe leurs 
attributions et permet de réaliser les ajustements nécessaires. 
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Nommé par décret pris en Conseil des ministres, le Procureur 
général est assisté d’un premier avocat général, de quatre avocats 
généraux et de deux chargés de mission. Il exerce le ministère public près 
la Cour : il engage par ses réquisitions la mise en jeu de la responsabilité 
personnelle des comptables publics ; il fait connaître par voie de 
conclusions ses observations, sur la forme comme sur le fond, sur tous les 
rapports qui lui sont communiqués avant leur examen par une formation 
délibérante. 

Le Procureur général rend des avis dans les cas prévus par le code 
des juridictions financières, par exemple sur l’organisation de la 
juridiction, sur sa compétence ou la programmation de ses travaux.  

Par ailleurs, le Procureur général exerce le ministère public près la 
Cour de discipline budgétaire et financière (cf. infra). Il anime et 
coordonne le réseau des procureurs financiers près les chambres 
régionales et territoriales des comptes (cf. infra). 

Chaque chambre exerce : 

- le contrôle de la gestion des ministères relevant de son champ de 
compétence et le jugement des comptes qui retracent leurs 
opérations ; 

- le contrôle de la gestion des établissements publics nationaux et des 
organismes divers placés sous la tutelle de ces ministères et le 
jugement des comptes de ceux qui sont dotés d’un comptable public ; 

- la vérification des comptes et de la gestion des entreprises publiques 
relevant du secteur correspondant. 

Le Premier président peut créer au sein de la Cour une formation 
interchambres pour réaliser des contrôles sur des sujets relevant de la 
compétence de deux ou plusieurs chambres. Ainsi, une formation 
interchambres est chargée au sein de la Cour de la préparation des 
rapports annuels sur la situation et les perspectives des finances 
publiques, du rapport annuel sur l’exécution du budget de l’État, de l’acte 
de certification des comptes de l’État et de l’avis sur la qualité des 
comptes des administrations publiques soumises à certification (cf. 
deuxième partie – chapitre III). 

Comme dans les autres juridictions, chaque chambre est assistée 
d’un greffe qui assure le bon déroulement des séances de délibéré, suit les 
audiences publiques, les auditions et l’ensemble des travaux de la 
chambre. Le greffe de la Première présidence est chargé, notamment, de 
l’organisation et du suivi matériels de la contradiction pour les rapports 
rendus publics. 
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Avec rang de président de chambre, le rapporteur général du 
comité du rapport public et des programmes de la Cour2 joue un rôle de 
coordination à la fois dans l’élaboration et le suivi des programmes 
auprès du Premier président, et dans la préparation des rapports publics. 

Image n° 1 : organigramme et répartition des compétences des 
chambres de la Cour 

 
Source : Cour des comptes  

                                                        
2 Le comité du rapport public et des programmes définit les axes stratégiques 
d’intervention de la Cour, et prépare les programmations pluriannuelles et annuelles. 
Il approuve les projets de publication. Il est composé du Premier président, du 
Procureur général, des présidents de chambres et du rapporteur général.  
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La collégialité, au cœur du fonctionnement de la Cour 

À chaque étape de leur élaboration, les projets de rapports de la 
Cour sont soumis à des délibérations collégiales. 

Ainsi, les rapports, qu’il s’agisse des observations provisoires à 
l’issue de l’instruction par les rapporteurs ou des observations définitives 
transmises aux intéressés, sont systématiquement délibérés au sein de la 
formation compétente. 

Les rapports destinés à être publiés par la Cour sont soumis au 
comité du rapport public et des programmes. Ils sont enfin délibérés en 
chambre du conseil, composée des présidents de chambre, des conseillers 
maîtres en activité dans les juridictions financières et des conseillers 
maîtres en service extraordinaire3. 

 

Les institutions associées à la Cour des comptes 

Trois institutions indépendantes sont associées à la Cour des 
comptes : la Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF), le 
Conseil des prélèvements obligatoires (CPO) et le comité d'enquête sur le 
coût et le rendement des services publics (CECRSP). 

La Cour de discipline budgétaire et financière 

Cette juridiction, distincte de la Cour, est chargée de sanctionner 
par des amendes les infractions à l’ordre public financier (article L. 313-1 
et suivants du code des juridictions financières). 

Composée de conseillers d’État et de conseillers maîtres de la Cour, 
elle est présidée par le Premier président de la Cour des comptes. Le 
ministère public est assuré par le Procureur général près la Cour des 
comptes. 

  

                                                        
3 Les rapports réalisés à la demande du Parlement (cf. chapitre III), rendus publics par 
la Cour sous réserve de publication par les assemblées, sont adoptés par la formation 
compétente mais ne sont pas examinés par la chambre du conseil. Il en est de même 
pour les rapports sur les organismes bénéficiant de dons. 
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Les justiciables de la Cour de discipline budgétaire et financière 
sont les fonctionnaires civils et militaires, les ordonnateurs, les 
gestionnaires des organismes et collectivités soumis au contrôle de la Cour 
des comptes, ainsi que les membres de cabinets ministériels et les 
comptables publics (cf. infra deuxième partie chapitre I en ce qui concerne 
la distinction entre ordonnateur et comptable). En revanche, les membres 
du Gouvernement ne sont pas justiciables de la Cour. De même, les 
ordonnateurs élus locaux ne le sont que dans certains cas. 

La CDBF publie son rapport public annuel concomitamment à celui 
de la Cour. 

Le Conseil des prélèvements obligatoires 

Héritier du Conseil des impôts, le Conseil des prélèvements 
obligatoires (CPO) est chargé depuis 2005 d’apprécier l’évolution et 
l’impact économique, social et budgétaire de l’ensemble des prélèvements 
obligatoires, ainsi que de formuler des recommandations sur toute question 
relative à ces prélèvements. 

Instance autonome, il est présidé par le Premier président de la 
Cour des comptes, et composé à parité de magistrats ou hauts 
fonctionnaires et de personnalités qualifiées. 

Le comité d'enquête sur le coût et le rendement des services 
publics 

Ce comité a pour mission de rechercher et de proposer des mesures 
propres à réduire le coût et à améliorer la qualité et le rendement des 
services publics. 

Composé de parlementaires, de représentants des partenaires 
sociaux et de membres de l’administration, il est présidé par le Premier 
président de la Cour des comptes auprès de qui il est placé depuis 2010. 

La commission permanente de contrôle des sociétés de perception 
et de répartition des droits 

Cette commission autonome, créée en 2000 et régie par l’article 
L. 321-13 du code de la propriété intellectuelle, contrôle les comptes et la 
gestion des 27 sociétés de perception et de répartition des droits d’auteur, 
chargées de la gestion collective des droits d’auteur et des « droits 
voisins ». 

Le président de cette commission est désigné par le Premier 
président de la Cour des comptes.  
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Le Haut Conseil des finances publiques 

Créé par la loi organique du 17 décembre 2012 relative à la 
programmation et à la gouvernance des finances publiques, le Haut 
Conseil des finances publiques (HCFP) est un organisme indépendant 
placé auprès de la Cour des comptes. En cohérence avec la Cour, le HCFP 
– institution budgétaire indépendante au sens du droit de l’Union 
européenne – contribue à la surveillance générale des finances publiques. 

La mission du HCFP est triple : 

- il se prononce sur le réalisme des prévisions macroéconomiques 
du Gouvernement associées aux textes financiers (projets de lois de 
programmation des finances publiques, projets de lois de finances, projets 
de programmes de stabilité) ; 

- il examine ex ante la cohérence des projets de lois de finances 
avec les orientations pluriannuelles de solde structurel contenues dans les 
lois de programmation des finances publiques ; 

- il examine ex post le solde structurel constaté pour l’année 
précédente et identifie le cas échéant les écarts importants avec les 
orientations pluriannuelles de solde structurel. Dans l’hypothèse où des 
écarts importants sont constatés par rapport à la trajectoire, le mécanisme 
de correction est déclenché, le Gouvernement étant tenu d’adopter des 
mesures correctrices. 

Les avis du HCFP sont communiqués au Gouvernement et au 
Parlement et rendus publics. Ils contribuent à l’examen, par le Conseil 
constitutionnel, de la sincérité des lois de finances. 

Le HCFP est présidé par le Premier président de la Cour des 
comptes. Il est composé de quatre magistrats de la Cour, de cinq 
personnalités qualifiées nommées par le Parlement et le Conseil 
économique, social et environnemental et du directeur général de l’Institut 
national de la statistique et des études économiques (INSEE). Les 
membres du HCFP sont nommés pour cinq ans. 

Les avis du HCFP sont disponibles sur son site internet : 
www.hcfp.fr 
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 Les chambres régionales et territoriales des II -
comptes 

Les chambres régionales et territoriales des comptes (CRTC) 
constituent des juridictions indépendantes qui exercent, à l’égard des 
collectivités territoriales et des organismes publics qui en relèvent, les 
mêmes missions de jugement des comptes des comptables publics et de 
l’examen de la gestion que la Cour pour l’État. Elles exercent en outre, 
principalement à la demande du préfet, une mission de contrôle des actes 
budgétaires de ces collectivités et de leurs établissements publics.  

Les chambres régionales et territoriales des comptes forment avec 
la Cour un ensemble juridictionnel homogène. Les liens entre la Cour et 
les chambres sont étroits : le Premier président de la Cour des comptes 
préside le conseil supérieur des CRTC, la Cour est le juge d’appel des 
jugements des CRTC, de nombreux travaux sont menés conjointement 
entre les CRTC et la Cour, et le secrétariat général de la Cour gère les 
ressources humaines et les moyens matériels des CRTC (cf. encadré 
infra). 

Chaque chambre régionale ou territoriale est dotée d’un ministère 
public composé d’un à trois procureurs financiers choisis parmi les 
magistrats des CRTC. 

Les formations communes à la Cour et aux chambres régionales et 
territoriales  

Pour traiter des sujets communs à la Cour et aux chambres 
régionales et territoriales des comptes ou à plusieurs CRTC, des 
formations interjuridictions peuvent être créées par le Premier président. 

Constituées pour effectuer une enquête thématique, ces formations 
communes statuent sur les orientations des travaux, les conduisent et 
délibèrent sur les résultats. 

Ainsi, une formation interjuridictions est chargée de préparer un 
rapport annuel sur les finances publiques locales. 
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Depuis la loi du 13 décembre 2011, qui a limité à 20 le nombre de 
chambres régionales des comptes métropolitaines, certaines d’entre elles 
ont été regroupées. Alors que l’on décomptait une chambre par région, le 
réseau a été resserré à quinze chambres en métropole et dix chambres 
régionales (cinq) et territoriales (cinq) en outre-mer. Certaines de ces 
chambres régionales et territoriales partagent leur siège, ont le même 
président et les mêmes magistrats, soit au total 19 implantations. Ce 
regroupement avait pour objectif de permettre aux chambres d’atteindre 
une « taille critique » permettant de mener leurs travaux de manière 
encore plus efficace, de réaliser des économies d’échelle par 
mutualisation des moyens, et enfin de favoriser l’homogénéité des 
méthodes de contrôle.  

Chaque chambre régionale ou territoriale des comptes est dirigée 
par un président nommé parmi les magistrats ayant le grade de conseiller 
maître ou de conseiller référendaire à la Cour des comptes. Comprenant 
en moyenne une vingtaine de magistrats, la plupart des chambres 
régionales et territoriales sont divisées en sections entre lesquelles se 
répartissent les champs de contrôle de façon géographique et parfois 
thématique. 
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Carte n° 1 : chambres régionales et territoriales des comptes 

 
Partagent un siège conjoint : 

- la CRC d’Île-de-France et la CTC de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
- les CRC de Guadeloupe, de Guyane et de Martinique et les CTC de Saint-

Martin et Saint-Barthélemy ; 
- les CRC de La Réunion et de Mayotte. 

Source : Cour des comptes 
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 L’adoption des normes professionnelles : III -
une démarche nouvelle 

Conformément à la loi du 13 décembre 2011, les juridictions 
financières sont désormais dotées de normes professionnelles. En effet, 
cette loi dispose que les membres de la Cour et des chambres régionales 
et territoriales des comptes sont tenus de se conformer, dans l’exercice de 
leurs attributions, aux normes professionnelles fixées par le Premier 
président après avis respectivement du conseil supérieur de la Cour des 
comptes et du conseil supérieur des chambres régionales des comptes. 
Cette pratique est conforme aux engagements internationaux de la Cour, 
membre de l’Organisation internationale des institutions supérieures de 
contrôle des finances publiques (Intosai).  

Ces normes, formalisation de « bonnes pratiques » publiées et 
opposables, ont fait l’objet d’un arrêté du Premier président en 
décembre 2014, et mises en ligne sur le site internet de la Cour4. Elles 
exposent et déclinent les principes propres à garantir un déroulement 
efficace et efficient des différentes missions de la Cour et des chambres 
régionales et territoriales des comptes.  

Les normes professionnelles ont ainsi une triple utilité : harmoniser 
les approches, clarifier les exigences et protéger les différents acteurs, 
qu’il s’agisse des rapporteurs ou des contrôlés. 

Chacune des quatre grandes missions de la Cour et des chambres 
régionales et territoriales des comptes (juger, contrôler, évaluer et 
certifier) fait l’objet de normes professionnelles spécifiques, auxquelles 
s’ajoutent des normes transversales. Celles-ci visent à s’assurer de la mise 
en œuvre effective de principes professionnels, condition préalable à la 
légitimité des décisions et à la valeur ajoutée des publications de la Cour 
et des chambres régionales et territoriales des comptes pour le citoyen, 
pour les institutions démocratiques et pour les organisations publiques. 

                                                        
4 www.ccomptes.fr 
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